DISCOURS : SEANCE SOLENNELLE  2010

Altesses Royales
Monsieur le Président de la chambre des députés

Messieurs les Ministres
Monsieur le Bourgmestre de la Ville de Luxembourg

Excellences

Mesdames, Messieurs les Députés

Mesdames, Messieurs les Hauts Magistrats

Mesdames, Messieurs les Hauts Fonctionnaires

Mesdames, Messieurs les Représentants des Chambres professionnelles

Mesdames, Messieurs les Bâtonniers des barreaux étrangers

Mesdames, Messieurs les Présidents des Conférences du Jeune Barreau

Mes chers confrères,

Chers amis,

Au vu des événements récents survenus pas plus tard qu’hier à Bruxelles , événements qui nous ont indignés alors qu’un juge de paix et son greffier ont été abattus dans la salle d’instance alors qu’ils étaient en train d’appliquer le droit, je souhaiterai exprimer en accord avec Monsieur le Bâtonnier toute la sympathie des confrères luxembourgeois au monde judiciaire belge. Je vous remercie de vous lever et de garder une minute de silence.

Merci 

En ma qualité de Président de la Conférence du Jeune Barreau de Luxembourg, je déclare ouverte la séance solennelle de la Rentrée Judiciaire du Barreau de Luxembourg de l’année 2010.

Altesses Royales, permettez-moi tout d’abord de vous remercier tout particulièrement d’avoir accepté d’honorer cette séance solennelle par votre présence. Le Barreau de Luxembourg vous est très reconnaissant de témoigner par votre présence l’attachement et l’intérêt que vous portez au monde judiciaire en général et au Barreau en particulier.
Chers invités, la Conférence du Jeune Barreau est très heureuse de vous accueillir aujourd’hui ici pour cette journée merveilleusement ensoleillée.

Le Barreau de Luxembourg fête sa rentrée Judiciaire tous les deux ans. 
Cet événement majeur de la vie judiciaire luxembourgeoise permet aux avocats luxembourgeois et aux acteurs de la vie publique, politique, sociale, professionnelle et judiciaire de se rencontrer.

La Rentrée Judiciaire reste une occasion unique nous permettant d’approfondir nos liens avec des barreaux et des confrères étrangers, ces liens confraternels sans lesquels notre profession ne saurait s’exercer convenablement et sans lesquels elle perdrait en efficacité et en charme.

Nous sommes très heureux et flattés d’accueillir pour la Rentrée 2010 au Grand-Duché les Bâtonniers et représentants de Bâtonniers des ordres de
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Mais aussi :
Le président de l’Ordre des Barreaux francophones et germanophones de Belgique

Secrétaire général et le représentant du Président de AIJA 
Représentant du Deutscher Anwaltsverein en Angleterre

Représentant de la fédération des barreaux d’Europe 

Avec le même plaisir nous accueillons les Présidents et représentants des Conférences des Jeunes Barreaux de :
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Ainsi que 

La représentante du Barreau du Luxembourg à Bruxelles

La Tradition veut que le Président de la Conférence présente l’orateur de Rentrée.

En 2010 cette tradition sera légèrement transgressée alors que je vous présente d’abord le thème de l’orateur pour mieux vous préparer au discours de ce jour.

« Attendu que la loi est claire »

Débat d’actualité, mais aussi philosophique.

Le ébat est éternel : un jugement doit-il être pris dans le sens qui est juste ou dans le sens de la loi, car appliquer une loi ne veut pas forcément dire que justice sera faite ? autre formule : dire le droit, n’est pas forcément dire le juste.
On est tous, ou presque, avocats ou juristes, et notre passe-temps consiste à interpréter, parfois, déformer les lois dans l’intérêt de nos clients.

L’avantage des juges consiste par contre dans le fait que l’article 61 NCPC, règle ô combien fondamentale de notre droit leur dicte que : le juge, quant à lui, doit trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables. Le juge ne saurait donc, du moins en principe, statuer en équité encore qu’il y a des  outils à sa disposition, tels qu’incompétence, irrecevabilités, nullités soulevées d’office, ruptures de délibéré, délais de paiement pour débiteur méritant, indemnités de procédure…..

Quel doit être le raisonnement du juge ? Doit-il faire abstraction de ce qu’il estime être un jugement juste et, tel un guerrier, couper la broussaille pour dénicher – par des déductions rigoureuses –  le chemin unique de la vérité absolue, du vrai sens?

En pratique, le raisonnement ne risque-t-il pas d’être celui de l’envers, un raisonnement « régressif » comme l’on dit : le juge sait à quoi il veut aboutir et la motivation sera cherchée et trouvée en fonction du résultat escompté ? 

Comment ne pas tomber dans le piège du raisonnement à l’envers, connaître le résultat voulu en y adaptant le corps de la motivation ?

Simple, trop simple d’indiquer, dans ces conditions, que la loi est claire quand rien n’est clair en ce monde

En effet, quand un texte est-il clair ? Tout simplement parce qu’il existe, ou parce qu’il a été appliqué à d’innombrables reprises dans le même sens ( jurispru-sens ?) ?

Le sens et la direction, ce n’est pas la même assiette disait mon professeur de physique.

Le mot sens connait d’ailleurs lui-même beaucoup de sens, celui du mouvement, de la direction, et celui de la signification, de la compréhension. On distingue aussi le sens explicite  et le sens implicite, le sens propre et le sens figuré, le sens historique et le sens actuel etc. etc.
Parmi tous ces sens, quel sens le juge doit-il choisir ? Le sens clair ? Le sens premier ? Face à la multiplicité des significations possibles d’un même mot, cela fait-il encore du sens de parler d’un sens clair ? Quelle est et quelle doit être la liberté du juge dans le choix entre les significations possibles des mots de la loi ? 
Chers auditeurs, vous le voyez, la notion de sens suscite d’innombrables questions épineuses.
Notre cher orateur, à qui je cèderai la parole, se propose d’y fournir certaines réponses.
Notre orateur de ce jour est Maître Pierre HURT, assermenté en 2006 il est devenu avocat à la Cour en 2008.
Après ses études à Aix, Exeter, Lyon et Paris, il a soutenu en 2007 une thèse à Paris I avec pour titre : Les hypothèses juridiques, une étude de raisonnement judiciaire. Il est membre du comité de rédaction du JTL et est chargé de cours à l’université de Luxembourg où il enseigne le droit des contrats spéciaux.

Avec ses 36 ans il est ce qu’on appelle un juriste passionné, et pour vous en rendre compte je lui cède la parole sur les développements de « Attendu que la loi est claire……  « 

Je remercie Maître Pierre HURT pour son brillant discours

Conformément à la coutume, la parole est donnée au Bâtonnier Gaston STEIN pour la réplique.

Avant de clôturer cette séance solennelle, je me permettrais de vous rappeler qu’à l’issue de cette séance, nous vous proposons de vous joindre à nous pour le vin d’honneur qui nous est offert par le Collège des Bourgmestre et Echevins de la ville de Luxembourg.

Je remercie Monsieur le Bourgmestre pour cette initiative et déclare close la séance solennelle de la Rentrée Judiciaire du Barreau de Luxembourg de l’année 2010
